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Programme

• Présentation de la convention spécifique
 Objet de la convention

 Présentation du secteur non marchand

• Comment fonctionne cette convention

 Service de l’inspection de la FWB

 Catalogue de formations

 Bilan de compétences

 Renforcement des stages

• Cheminement d’une demande de convention de partenariat 

• Actualités

• Questions/réponses



Le comité de suivi

▪ Karin MERTENS – Cabinet de Madame Valérie GLATINY

▪ Esther ROZENCWEIG - Service de l’Inspection de l’Enseignement de Promotion Sociale

▪ Donatienne VAN KERCKHOVE - Guibert DENIS - Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles –
Direction de l'Enseignement de Promotion sociale 

▪ Nelly MINGELS – SEGEC

▪ Myriam LALLEMAND – WBE

▪ Philippe LEMOINE – FELSI

▪ Philippe GEENENS – CPEONS

▪ Amély GERARD – François WILLEMOT – Laurence COULON - Secteur non marchand francophone



Convention spécifique enseignement de 
promotion sociale et le secteur non marchand

Mettre en place une collaboration entre l’enseignement de promotion et le 
secteur afin d’assurer une cohésion entre la politique de la FWB en matière de 
formation d’adultes et les efforts entrepris par le secteur non marchand dans le 
domaine de la formation continuée.

Les finalités attendues sont
 Une augmentation des compétences et donc une amélioration de la qualité 

des services rendus par les travailleur·euse·s du secteur
 Une augmentation du nombre de formations dispensées par les EEPS et
 Une adaptation des formations pour qu’elles soient en adéquation avec les 

professionnels du secteur



https://www.powtoon.com/s/eaQQ1oaHsSr/1/m



Le secteur non marchand privé

• Organisations regroupant des fonds de sécurité d'existence du secteur non 
marchand

 L’APEF couvre la partie francophone et germanophone du secteur non marchand 
 FeBi couvre la partie fédérale et bicommunautaire

• Les Fonds relèvent de Commissions paritaires 
• Ils sont administrés paritairement par un comité de gestion, composé de 

membres des organisations patronales et syndicales

Les asbl APEF & FeBi ?



Plus de 10.000 employeurs
Plus de 200.000 travailleurs

Secteurs



Fonctionnement de la convention



Fiche 2 : Orientation guidance (Bilan et VAE)

Fiche 4 : Tutorat (stagiaires et travailleurs)

Fiche 5 : Catalogue de formation FormAction

Fiche 6 : Organisation d’une formation sur site (e.a. via le 
catalogue de formations courtes)

Fiche 8 : Renforcement de l’accompagnement des stages

Fiche 9 : PentaPlus (formation complémentaire aide-
soignant)

Fiche 10 et 11 : Formations qualifiantes (e.a. pour 
demandeurs d’emploi)



Quelles sont les unités 
d’enseignement utilisables dans 
le cadre de la convention 
APEF-FeBi ? 



Unités d’enseignement utilisables dans 
le cadre de la convention APEF-FeBi

Toute unité d’enseignement définitive dont les finalités, le 
programme et le volume de périodes correspondent à la demande 

Par exemple : 

Initiation aux premiers secours – code : 80 00 01 U21 D1 – 20 périodes



Unités d’enseignement utilisables dans 
le cadre de la convention APEF-FeBi

Toute unité d’enseignement « réseau » dont les finalités, le 
programme et le volume de périodes correspondent à la demande 

Par exemple : 

Sensibilisation aux droits de l’enfant – code : 985141U21F1 - 12 périodes



Unités d’enseignement utilisables dans 
le cadre de la convention APEF-FeBi

Toute unité d’enseignement « convention », inter-réseaux ou réseau, 
dont les finalités, le programme et le volume de périodes 
correspondent à la demande

Par exemple : 

La gestion de conflit (convention) – code : 941202U21W1 - 16 périodes



Quelles sont les contraintes d’organisation pour 
les unités d’enseignement activées dans le cadre 
de la convention 
APEF-FeBi? 



Contraintes d’organisation pour les unités 
d’enseignement activées dans le cadre de la 
convention APEF-FeBi

• Vérification des titres d’accès et, le cas échéant, épreuves d’admission 

• Evaluation des acquis d’apprentissage (2 sessions)

• Etablissement des procès-verbaux (admission, sanction et, le cas échant, 
dispense)

• Communication des résultats aux participants

• Archivage des documents d’évaluation 

• Pour les réseaux subventionnés, introduction d’une demande d’admission aux 
subventions et transmission des documents probants au service d’inspection



Cas particuliers

• Dossier pédagogique inter-réseaux élaboré 

sur la base d’un cahier de charge

par les représentants du comité de suivi d’une convention-cadre

organisable exclusivement dans le cadre de cette convention

nombre de périodes inférieur ou égal à 25

pas d’attestation de réussite
Circulaire 5273 du 01/06/2015



Cas particuliers - exemples

• Tuteur dans le secteur non-marchand : sensibilisation à l’accompagnement 
des nouveaux engagés – convention APEF-Fe.bi – code 816009U21V1

• Tuteur dans le secteur non-marchand : sensibilisation à l’accompagnement en 
formation – convention APEF-Fe.bi – code 816008U21V1



Autres cas particuliers

• Organisation d’activités de formation dans l’enseignement de promotion sociale 
- Circulaire 6351 du 13/09/2017 

« activités de développement de compétences répondant à des demandes ponctuelles 
d’institutions publiques ou privées, structurées sur base d’objectifs pédagogiques sans pour autant 
que ceux-ci ne soient formalisés dans un dossier pédagogique, et ne faisant pas l’objet d’une 
évaluation par le Conseil des études » (Article 5bis du décret du 16 avril 1991, 26°) 



Cheminement d’une 
demande de convention 
de partenariat



Une formation catalogue













Un renforcement de l’encadrement de stages (4 
périodes/étudiant













4 ateliers avec explications 2 x 10 min

▪ Penta +

▪ Offre catalogue

▪ Renforcement de l'encadrement des stages

▪ Contact avec l'administration de la FWB



Questions/réponses



www.promsocnm.org


